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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Libye 

Le President (parle en anglais ) : En vertu de 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Libye a participer a la 
presente seance. 

En vertu de E article 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Tarek Mitri, 
Representant special et Chef de la Mission d’appui des 
Nations Unies en Libye a participer a la presente seance. 
Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a M. Mitri, 
qui se joint a la presente seance par visioconference 
depuis Tripoli. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 
Au cours de la presente seance, le Conseil entendra des 
exposes de M. Tarek Mitri et de S. E. M. Jose Lilipe 
Moraes Cabral, Representant permanent du Portugal, en 
sa qualite de President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1970 (2011) concemant la Libye. 

Je donne maintenant la parole a M. Mitri. 

M. Mitri (parle en anglais) : Je suis heureux 
de faire un expose au Conseil pour la premiere fois 
en ma qualite de Representant special du Secretaire 
general pour la Libye. Je profiterai de la presente 
occasion pour presenter aux membres du Conseil une 
description actualisee de la situation en Libye depuis 
la demiere seance d’information du 12 septembre 
(S/PV.6832) et l’expose sur la situation a Bani Balid 
re?u il y a deux semaines de la part du Sous-Secretaire 
general, M. Zerihoun. 

Le 23 octobre, les Libyens ont celebre le premier 
anniversaire de la liberation de leur pays. Comme nous 
l’avons souligne lors des exposes faits au Conseil au 
cours de l’annee ecoulee, le pays a progresse dans sa 
transformation politique. Les elections de juillet en 
sont la parfaite illustration, de meme que la formation 
du nouveau Gouvemement la semaine derniere. Mais 
comme le Conseil le sait, nombreux sont encore les defis 
a relever, en particulier dans le domaine de la securite. 

Je parlerai d’abord de la formation du nouveau 
Gouvemement, qui a ete achevee le 31 octobre. Lors de 


Texpose du 12 septembre, le Conseil a ete informe que le 
Congres national avait elu Mustafa Abushagur Premier 
Ministre. Le 3 octobre, M. Abushagur a presente une 
liste de membres du Cabinet qu’il a retiree le 4 octobre, 
soumettant une liste revisee « de crise » le 7 octobre. Le 
Congres national a vote contre ce Cabinet et demande a 
M. Abushagur de demissionner. 

Le Congres national, soucieux du vide politique 
ainsi cree et de la necessite d’agir rapidement, a lance 
un processus de consultations avec des blocs politiques 
et des groupements independants. M. Ali Zeidan a 
alors ete elu le 14 octobre, et il lui a ete accorde deux 
semaines pour former un gouvemement. Il s’est engage 
a constituer un gouvemement d’unite nationale et a faire 
de la securite sa premiere priorite. 

Le30 octobre, le Premier Ministre elu, M. Zeidan, 
a presente son cabinet au Congres national : trois vice¬ 
premiers ministres, 27 ministres et deux ministres 
sans portefeuille. Ce faisant, il a cherche a avoir une 
participation politique et regionale inclusive. Une 
grande majorite des membres du Congres national a vote 
en faveur du Cabinet en demandant au Premier Ministre 
de s’engager a remplacer rapidement tout ministre qui ne 
reponde pas aux normes de la commission pour l’integrite 
et le patriotisme. Si cette decision a generalement ete 
bien refue dans l’ensemble de la Libye, un petit nombre 
de manifestants ont derange la reunion du Congres 
national, retardant le vote au lendemain. 

Le l er novembre, j’ai publie une declaration 
saluant la formation du nouveau Gouvemement et lui 
souhaitant un plein succes face aux nouveaux defis de 
la Libye, dont la mise en place d’organismes de securite, 
la promotion de la reconciliation nationale et la defense 
de l’etat de droit. 

J’ai rencontre le Premier Ministre Ali Zeidan pour 
lui signifier la volonte de l’ONU de cooperer avec le 
nouveau Gouvemement, notamment par le biais de la 
Mission d’appui des Nations Unies en Libye (MANUL) 
dans le secteur de la securite et de la justice transitionnelle. 
Le Premier Ministre a declare que la Libye voulait que 
ses relations avec la communaute intemationale reposent 
sur le respect mutuel, la cooperation et la promotion de 
la paix et la securite intemationales, et a exprime le vceu 
d’etablir des relations constructives avec les Etats de 
la region afin de preserver la securite et de promouvoir 
les interets communs. Il a indique que les priorites de la 
Libye seraient : les affaires internes, en particulier les 
questions de securite, mais egalement la reconstruction 
et le developpement economique. Il a affirme que, 
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malgre les difficultes, la Libye fait des progres, et il 
espere que la communaute intemationale comprendra 
l’ampleur des problemes auxquels l’Etat est confronts et 
appuiera les efforts faits pour les regler. II s’est felicite 
des propositions d’assistance technique que la MANUL 
a soumises a son examen. 

S’agissant du renforcement des institutions, 
l’ONU continuera de cooperer etroitement avec le 
Congres national et avec le nouveau Cabinet, comme 
nous l’avions fait auparavant avec le Conseil national 
de transition et le Gouvemement precedent. Des ateliers 
ont ete organises pour que le Congres national partage 
les meilleures pratiques des systemes parlementaires du 
monde entier. L’ONU a egalement lance la deuxieme 
phase d’un programme de formation des formateurs 
d’une duree de trois mois a l’intention des representants 
de la societe civile sur l’education civique, dont la 
redaction d’une constitution. 

Maintenant que le nouveau Gouvemement est 
forme, la tache principale du Congres national sera 
d’intensifier les consultations et de parvenir a des 
decisions sur le processus constitutionnel en commengant 
par etablir une commission constitutionnelle. Le Congres 
national s’attache a clarifier le mecanisme de selection 
des membres de la commission. La MANUL a propose 
au comite constitutionnel du Congres national une 
assistance technique pour definir les criteres de selection 
et le processus subsequent de fonctionnement. Nous 
foumirons l’aide juridique et technique necessaire sur 
la demande des autorites. Nous continuerons a exhorter 
le Congres national a tenir de larges consultations et a 
s’engager rapidement dans le processus de redaction 
d’une constitution. 

Le 23 octobre, le Conseil a entendu un expose 
sur la situation a Bani Walid, une question epineuse et 
preoccupante pour le Congres national et le Gouvemement 
au cours de la semaine ecoulee. Dans un discours qu’il 
a prononce a l’occasion de la fete de la liberation, le 
President du Congres national a concede que les efforts 
de mediation avaient echoue et qu’une action militaire 
etait inevitable pour etendre l’autorite de l’Etat jusqu’a 
Bani Walid et stopper tous ceux qui n’agissent pas dans 
le cadre de la loi. II a promis qu’aucun effort ne serait 
epargne pour proteger la population civile. 

Le 24 octobre, les autorites ont declare la fin 
des operations militaires a Bani Walid et annonce que 
l’armee libyenne avait pris le controle de la ville. Le 
Gouvemement a egalement devoile plusieurs projets 
visant a garantir la securite, a retablir l’ordre public et a 


remplacer les brigades par des unites de l’armee libyenne. 
L’armee a eu besoin de quelques jours supplementaires 
pour etablir son controle, faisant etat de pillages et de 
maisons incendiees. 

Durant mes entretiens avec le President et le 
Premier Ministre, j’ai largement mis l’accent sur les 
inquietudes que suscite la protection des civils a l’ONU 
et au sein de la communaute intemationale et j’ai plaide 
pour un retour aussi prompt que possible des families 
deplacees, qui doit s’accompagner de la foumiture des 
services de base. Ils m’ont assure que des mesures 
avaient ete mises en place pour retablir l’ordre public et 
reduire au minimun les actes de represailles a l’encontre 
des habitants ou de leurs biens et pour que l’armee et 
la police regulieres remplacent les brigades, ce que j’ai 
trouve encourageant. 

J’ai egalement propose mes bons offices et 
rencontre des delegations de Bani Walid, des representants 
gouvemementaux, des membres du Congres national et 
des membres des forces politiques pour tenter d’eviter 
l’escalade des tensions entre les regions et empecher que 
la violence ne se propage a d’autres regions. 

Lorsque les conditions Font permis, la MANUL 
et l’equipe de pays des Nations Unies ont effectue quatre 
missions a Bani Walid et ses alentours pour evaluer les 
besoins des dizaines de milliers de personnes deplacees 
et foumir une assistance. La MANUL a egalement 
deploye une equipe chargee d’aider l’armee reguliere a 
entamer les operations de destruction des munitions. Le 
31 octobre, le Gouvemement a commence a autoriser les 
families a retoumer a Bani Walid. 

Le sort des personnes detenues depuis la cessation 
des combats est des plus preoccupants, en particulier 
compte tenu que la Libye n’a regie aucune des questions 
relatives aux detentions au cours de l’annee ecoulee. 
Si le President et le Premier Ministre m’ont assure 
que tous les detenus seraient places sous l’autorite du 
pouvoir judiciaire, j’ai souligne la necessite de prendre 
des mesures pour recenser leur nombre exact et garantir 
qu’ils sont traites humainement et regoivent un proces 
equitable. La MANUL continuera de s’interesser au sort 
des detenus. 

En reaction aux allegations de pillages, d’incendies 
volontaires de maisons et autres violations des droits de 
l’homme, le Congres national a cree une commission 
d’etablissement des faits chargee d’enqueter sur les 
faits presumes. Le Gouvemement a egalement cree 
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une cellule de gestion des crises chargee de coordonner 
toutes ses activites concemant Bani Walid. 

Ailleurs, les 20 et 21 septembre, des combats 
ont eclate dans le sud de la Libye entre des habitants 
de la ville d’el-Chati et des brigades armees basees a 
Tripoli, apres qu’ont circule des rumeurs de tentatives 
d’arrestation de personnes recherchees pour leurs liens 
presumes avec l’ancien regime. L’armee reguliere a mis 
fin aux affrontements et est entree en contact avec les 
dirigeants locaux et les representants de la societe civile 
pour negocier un accord. Les combats ont fait plusieurs 
morts et plusieurs blesses. 

Tripoli a egalement ete le theatre d’affrontements 
entre brigades armees, qui ont fait plusieurs blesses, 
tandis que de graves incidents de securite ont continue 
d’etre enregistres a Benghazi et dans Test du pays. II 
y a eu de nouvelles tentatives d’assassinats, notamment 
contre des responsables de la securite, un chef religieux 
et un commandant de brigade. Deux commissariats 
de police de Benghazi ont egalement ete vises par des 
attentats a la voiture piegee. 

Suite a l’attaque perpetree contre un poste 
diplomatique des Etats-Unis a Benghazi le 11 septembre, 
outre les condamnations officielles du President et du 
Premier Ministre, de nombreux habitants de Benghazi 
et d’ailleurs ont manifesto leur indignation. Ils ont 
denonce cette attaque et reaffirme les revendications 
populaires en matiere d’etat de droit et de mise en place 
d’institutions militaires et de securite nationales. 

La plus forte expression d’indignation a vu 
environ 30 000 habitants de Benghazi manifester, le 
21 septembre, pour « sauver Benghazi », selon leur 
slogan. Les manifestants ont defile devant des complexes 
detenus par des brigades armees et ont demande la 
constitution d’une armee et d’une police nationales, 
l’integration des combattants ainsi que la securite et la 
prosperity pour Benghazi. Ils ont egalement demande 
aux brigades d’evacuer les batiments, au Gouvemement 
de prendre des mesures energiques contre les brigades 
illegales et au Premier Ministre de nommer des ministres 
qualifies au sein de son cabinet. 

Le 22 septembre, le President du Congres 
national, Mohamed Yousef El-Magariaf, et le chef d’etat- 
major de l’armee ont annonce une serie de mesures 
prevoyant notamment la mise en place d’une salle 
d’operations communes sous T autorite du chef d’etat- 
major, le demantelement des brigades, des patrouilles 
et des points de controle non autorises et le retrait des 


brigades des batiments publics. La mise en oeuvre de 
ces mesures provisoires a deja commence, puisque un 
nombre croissant de brigades a ete place sous le controle 
direct du chef d’etat-major et que des offlciers militaires 
ont ete nommes pour les diriger. Le chef d’etat-major a 
par la suite annonce le deployment, a Tripoli dans un 
premier temps, d’une force mobile nationale chargee 
de prendre le controle des batiments publics occupes 
par des brigades, laquelle doit etre ensuite deployee a 
Benghazi. 

Comme le montre la manifestation du 
21 septembre, la population fait de plus en plus 
pression sur le Gouvemement pour le pousser a prendre 
rapidement des mesures energiques afin de renforcer 
et de reformer les institutions nationales de securite. 
Ce vaste temoignage d’appui populaire souligne 
l’urgence de cette question, mais il offre egalement au 
Gouvemement l’occasion d’agir plus rapidement et de 
maniere plus resolue pour faire progresser la reforme du 
secteur de la securite. 

Malgre certains progres, les conditions de securite 
demeurent precaires. Les evenements survenus a Bani 
Walid, Tripoli et Benghazi montrent que dans le domaine 
de la reforme du secteur de la securite, des decisions 
politiques et des mesures concretes efficaces sont 
necessaires sans delai. Entre autres initiatives, il faut 
mettre en place un mecanisme national de coordination de 
la securite; appliquer des mesures de securite provisoires 
en attendant que les nouvelles forces de defense et de 
police libyennes sont constitutes et epaulees par des 
services nationaux de renseignement; proceder au 
desarmement, a la demobilisation et a la reintegration 
des anciens revolutionnaires; et mettre en oeuvre un 
programme de controle des armes et des munitions. 
De cette maniere, la responsabilite et les capacites de 
maintien de la securite et le monopole du recours a la 
force legitime seront exclusivement aux mains de l’Etat, 
conformement aux attentes de la population. 

La MANUL a foumi activement des conseils et 
une assistance aux autorites libyennes sur toutes ces 
initiatives, dont beaucoup peuvent etre rapidement mises 
en oeuvre si la communaute intemationale foumit l’aide 
necessaire. Des consultations avec le chef d’etat-major 
de T armee sont en cours en vue de definir T orientation 
de la nouvelle politique de defense libyenne, de delimiter 
les roles et les responsabilites et, surtout, de rediger un 
document de reference pour l’elaboration d’un livre 
blanc sur la defense. La Libye a l’intention de garantir 
le controle civil des forces de defense et de creer une 
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force professionnelle et apolitique capable de securiser 
les frontieres du pays, de proteger la population et de 
defendre la Constitution et les lois du pays. 

La MANUL continue de preter main forte au 
Ministere de l’interieur et d’aider a coordonner les 
offres intemationales d’assistance dans le domaine de 
la reforme politique, afin de mettre en place une police 
libyenne professionnelle placee sous le commandement 
d’un chef de la police en uniforme. 

La MANUL a cree un grand systeme de reunions 
de coordination dans le domaine de la securite, qui 
compte notamment des groupes de travail sur la reforme 
de la police et de la defense, les armes et les munitions, 
et le desarmement, la demobilisation et la reintegration, 
pour faire correspondre les diverses offres d’aide 
intemationale aux demandes du Gouvernement libyen. 

Outre la reforme du secteur de la securite, les 
autorites libyennes doivent aussi d’urgence rendre 
pleinement operationnel l’appareil judiciaire dupays afin 
que les auteurs de violations repondent de leurs actes et 
que l’etat de droit soit instaure. La Mission d’appui des 
Nations Unies en Libye (MANUL) continue de s’occuper 
de la question des detentions liees au conflit, en exhortant 
notamment les Ministeres de la justice, de la defense et 
de l’interieur a accelerer le tri selectif des detenus et a 
enqueter sur les cas de mauvais traitements et de torture. 
A Misrata, ou beaucoup de personnes sont detenues en 
dehors du cadre legal, les autorites nationales et locales 
ont recemment pris l’initiative d’etablir un processus de 
tri selectif complet. C’est un pas en avant et la MANUL 
est disposee a contribuer a sa mise en oeuvre. 

Toutefois, il n’y a eu guere de progres en ce qui 
conceme le transfert des centres de detention des brigades 
au Ministere de la justice. Si de nombreuses installations 
sont sous le controle de conseils militaires locaux ou de 
comites de securite affilies aux Ministeres de la defense 
ou de la justice, certains demeurent en dehors de la 
competence des organes de l’Etat. La MANUL continue 
de soulever la question, de se rendre dans les lieux de 
detention et de recevoir des informations sur les deces 
survenus en cours de detention et sur les allegations de 
torture a l’encontre de detenus. La MANUL continue de 
se concerter avec ses interlocuteurs sur des programmes 
lies, notamment, a la formation des agents de police 
judiciaire et a la prestation de conseils au Procureur 
general en vue de l’elaboration d’une strategic generale 
pour engager des poursuites a l’encontre des figures 
de l’ancien regime et d’autres qui ont commis de 
graves violations des droits de 1’homme. La MANUL 


exhorte egalement le Congres national general et le 
Gouvernement a appliquer une strategie globale en 
matiere de justice transitionnelle, au moyen notamment 
d’un processus dynamique de recherche de la verite. 

Outre les activites consacrees aux questions 
politiques, a la securite et al’etat de droit, le mois dernier, 
la MANUL et le Gouvernement ont mis la demiere 
main au Cadre strategique pour la periode 2013-2014, 
lequel constitue une reponse coherente de l’equipe de 
pays des Nations Unies pendant la periode de transition 
et jette les fondements de l’adaptation a 1’evolution des 
besoins des Libyens. Le suivi de cette initiative se fera 
en collaboration avec le nouveau Cabinet. 

Je voudrais saluer une fois de plus les progres 
accomplis au cours de l’annee ecoulee aux fins de la 
stabilisation d’un pays qui a ete prive de democratic, 
destitutions, des droits de l’homme et de l’etat de 
droit pendant les 42 demieres annees. Les problemes 
auxquels se heurte le pays ne doivent pas etre sous- 
estimes, mais ils ne sont pas insurmontables. Edifier 
un Etat democratique est un processus cumulatif qui 
demande du temps et de la patience, mais qui exige 
surtout un effort soutenu, coherent et energique de 
la part du Gouvernement. Un an apres la liberation, 
le peuple libyen exige davantage des autorites elues, 
ce qui atteste d’une vie democratique dynamique. Au 
cours de l’annee ecoulee, la MANUL a travaille en 
etroite collaboration avec le Gouvernement, la societe 
civile et la communaute intemationale afin de veiller 
a ce qu’aucun effort ne soit epargne pour contribuer a 
atteindre l’objectif d’edification d’un Etat democratique. 
J’aurai a cceur de poursuivre notre collaboration avec 
toute la determination et la perseverance qu’elle merite. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Mitri de son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Portugal. 

M. Moraes Cabral (Portugal) {parle en anglais) : 
Ce rapport sera le septieme et tres probablement le 
dernier rapport periodique que je presenterai au Conseil 
sur les activites menees par le Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1970 (2011) concemant 
la Libye depuis que j’ai eu l’honneur d’acceder a la 
presidence de ce Comite en fevrier 2011. Etant donne 
que le rapport integral a ete distribue sous support papier 
a tous les membres du Conseil, je ne vais pas en donner 
lecture. Je vais me contenter de formuler quelques breves 
observations. 
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Pendant la periode a l’examen, le Comite a 
tenu deux reunions de consultation, le 25 juillet et 
le 10 octobre. Le 25 juillet, le Groupe d’experts a 
presente son rapport interimaire en mettant l’accent 
sur des aspects lies a l’application de l’interdiction de 
voyager, du gel des avoirs et de l’embargo sur les armes, 
ainsi que sur les cas de non-respect de ces mesures. Le 
rapport interimaire contenait neuf recommandations 
des mesures qui devaient etre prises par le Comite. 
Toutes ces recommandations ont ete acceptees, y 
compris la publication de deux notes d’information 
pratiques concemant les aspects lies a l’application de 
l’embargo sur les armes. Le 10 octobre, a la demande 
d’un membre, le Comite a debattu des questions liees 
a la proliferation des armes provenant de la Libye dans 
la region, y compris les violations de l’embargo sur les 
armes impliquant deux navires dont ont fait etat les 
medias. A titre de suivi, le Comite a envoye aux Etats 
concemes des lettres dans lesquelles il leur demande de 
fournir de plus amples details sur ces allegations. 

Pour ce qui est des statistiques, depuis le mois de 
mai, le Comite a surtout examine les questions liees a 


l’embargo sur les armes, ayant re?u et approuve ou pas 
rejete 41 demandes d’exemption formulees par des Etats. 
S’agissant du gel des avoirs, cinq demandes d’exemption 
ont ete traitees. En ce qui conceme l’interdiction de 
voyager, le Comite a re?u une demande de derogation, 
qui est toujours a l’examen. 

Je voudrais terminer en remerciant le Groupe 
d’experts de son travail, et remercier en particulier mes 
collegues du Comite de leur cooperation constate et de 
l’esprit constructif dont ils ont fait preuve pendant les 
20 demiers mois d’activites du Comite, lui permettant 
ainsi de s’acquitter de ses responsabilites avec efficacite 
et en temps voulu. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
l’Ambassadeur Moraes Cabral de son expose. 

II n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. 
J’invite a present les membres du Conseil a poursuivre 
le debat sur la question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 45. 
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